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RÉSUMÉ AUTOMATIQUE

Cette décision porte sur le litige suivant : Mme C... A...a demandé au tribunal

administratif de Lille d'annuler la décision du 22 octobre 2014 par laquelle le directeur

de l'agence régionale de santé Nord Pas-de-Calais a refusé d'enregistrer son diplôme

d'ostéopathe.

RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

CETAT55-02 Professions, charges et offices. Accès aux professions.

CETAT61-035 Santé publique. Professions médicales et auxiliaires médicaux.
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TEXTE INTÉGRAL

Vu la procédure suivante :

Procédure contentieuse antérieure :

Mme C... A...a demandé au tribunal administratif de Lille d'annuler la décision du 22 octobre 2014

par laquelle le directeur de l'agence régionale de santé Nord Pas-de-Calais a refusé d'enregistrer

son diplôme d'ostéopathe.

Par un jugement n° 1408893 du 21 avril 2016, le tribunal administratif de Lille a rejeté sa

demande.

Procédure devant la cour :

Par une requête, enregistrée le 4 juillet 2016, Mme A..., représentée par Me D...B..., demande à la

cour :

1°) d'annuler ce jugement ;

2°) d'annuler la décision du directeur de l'agence régionale de santé du Nord Pas-de-Calais du 22

octobre 2014 ;

3°) d'enjoindre au directeur de l'agence régionale de santé Nord Pas-de-Calais de procéder à

l'enregistrement de son diplôme d'ostéopathe, dans un délai d'un mois et sous astreinte de 100

euros par jour de retard ;

4°) de mettre à la charge de l'Etat une somme de 2 500 euros sur le fondement des dispositions de

l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

----------------------------------------------------------------------------------------------------------

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :

- le code de la santé publique ;

- la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 ;

- les décrets n° 2007-435 et n° 2007-437 du 25 mars 2007 ;

- le décret n° 2014-1043 du 12 septembre 2014 ;

- le code de justice administrative.
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Considérant ce qui suit :

1. En vertu du dernier alinéa de l'article R. 222-1 du code de justice administrative, les présidents

des cours administratives d'appel, les premiers vice-présidents des cours et les présidents des

formations de jugement des cours peuvent, par ordonnance, rejeter, après l'expiration du délai de

recours ou, lorsqu'un mémoire complémentaire a été annoncé, après la production de ce mémoire,

" les requêtes d'appel manifestement dépourvues de fondement ".

2. Par une décision du 22 octobre 2014, le directeur général délégué chargé de l'offre de soins de

l'agence régionale de santé Nord Pas-de-Calais a refusé d'enregistrer le diplôme universitaire

d'ostéopathie délivré le 15 juin 2014 par la faculté de médecine de l'université Lille II à Mme A...,

masseuse-kinésithérapeute. Mme A... relève appel du jugement du tribunal administratif de Lille

du 21 avril 2016 rejetant sa demande tendant à l'annulation de cette décision.

3. D'une part, l'article 75 de la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du

système de santé, dont les dispositions sont précisées, en particulier en ce qui concerne les

professionnels de santé, par l'article 5 du décret du 25 mars 2007 relatif aux actes et aux

conditions d'exercice de l'ostéopathie, réserve l'usage professionnel du titre d'ostéopathe aux

personnes titulaires d'un diplôme sanctionnant une formation spécifique à l'ostéopathie délivrée

par un établissement de formation agréé par le ministre chargé de la santé dans des conditions

fixées par décret. Ces mêmes articles subordonnent l'exercice par ces praticiens de leur profession

à leur inscription sur une liste dressée par le directeur général de l'agence régionale de santé de

leur résidence professionnelle, qui enregistre leurs diplômes, certificats, titres ou autorisations.

4. D'autre part, il résulte du 1° et du 2° de l'article 4 du même décret du 25 mars 2007 que, si

l'usage professionnel du titre d'ostéopathe par les titulaires d'un diplôme universitaire ou

interuniversitaire sanctionnant une formation suivie au sein d'une unité de formation et de

recherche de médecine délivré par une université de médecine et reconnu par le Conseil national

de l'ordre des médecins est réservé aux médecins, sages-femmes, masseurs-kinésithérapeutes et

infirmiers autorisés à exercer, cet usage est en revanche ouvert à toute personne titulaire d'un

diplôme délivré par un établissement de formation agréé par le ministre chargé de la santé dans

les conditions prévues par le décret du 25 mars 2007 relatif à la formation des ostéopathes et à

l'agrément des établissements de formation, puis par le décret du 12 septembre 2014 relatif à
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l'agrément des établissements de formation en ostéopathie, à compter du 15 septembre 2014,

lendemain de la publication de ce décret au Journal officiel et date de son entrée en vigueur.

5. Les dispositions de l'article 9 du décret du 25 mars 2007 relatif à la formation des ostéopathes

et à l'agrément des établissements de formation, selon lesquelles la condition d'agrément par le

ministre " est remplie pour les universités qui délivrent des diplômes universitaires ou des

diplômes interuniversitaires d'ostéopathie à des titulaires de diplômes, certificats, titres ou

autorisations leur permettant d'exercer une profession médicale ou d'auxiliaires médicaux ", ont

été abrogées par le décret du 12 septembre 2014 et n'étaient, dès lors, plus en vigueur à la date de

la décision contestée. En tout état de cause, elles n'ont pu avoir pour objet ou pour effet, eu égard

aux conditions posées par le 1° de l'article 4 du décret relatif aux actes et aux conditions d'exercice

de l'ostéopathie, de permettre que les professionnels de santé titulaires d'un diplôme universitaire

ou interuniversitaire sanctionnant une formation suivie au sein d'une unité de formation et de

recherche de médecine délivré par une université de médecine qui ne serait pas reconnu par le

Conseil national de l'ordre des médecins soient regardés comme satisfaisant à la condition

mentionnée au 2° de cet article 4.

6. En l'espèce, il n'est pas contesté que le diplôme universitaire d'ostéopathie délivré à Mme A...

par la faculté de médecine de l'université de Lille II n'a pas été reconnu par le Conseil national de

l'ordre des médecins.

7. Ainsi, ce diplôme ne remplissait ni les conditions posées au 1° de l'article 4 du décret du 25

mars 2007 relatif aux actes et aux conditions d'exercice de l'ostéopathie pour pouvoir faire un

usage professionnel du titre d'ostéopathe ni, compte tenu de ce qui a été dit au point 5 et

contrairement à ce que soutient Mme A..., celles posées par le 2° du même article. Dès lors, le

directeur de l'agence régionale de santé Nord Pas-de-Calais était tenu de refuser de procéder à

l'enregistrement de son diplôme. En conséquence, les moyens tirés de l'incompétence de l'auteur

de la décision du 22 octobre 2014, de l'insuffisance de sa motivation ainsi que des erreurs de droit

qu'aurait commises le directeur de l'agence régionale de santé en portant une appréciation sur la

possibilité d'enregistrer le diplôme de la requérante et en s'abstenant d'examiner si ce diplôme

pouvait être enregistré sur le fondement des dispositions du 2° de ce même article 4 sont

inopérants.

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000037096395 — Document généré le 04/09/2026 à 04:08 — CredoJuris ·

Conseil d'État, Licence Ouverte 2.0



8. Il résulte de tout ce qui précède que la requête de Mme A... apparaît manifestement dépourvue

de fondement et doit, par suite, être rejetée selon les modalités prévues par les dispositions du

dernier alinéa de l'article R. 222-1 du code de justice administrative, y compris les conclusions à

fin d'injonction et d'astreinte et celles présentées sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de

justice administrative.

ORDONNE :

Article 1er : La requête de Mme A... est rejetée.

Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à Mme C... A...et au ministre des solidarités et de

la santé.

Copie sera adressée pour information à l'agence régionale de santé Hauts de France.
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